
 
 

 

 
Rapport du Conseil communal au Conseil général 
concernant 
l’adhésion au Syndicat intercommunal des Sapeurs-Pompiers volontaires du 
Littoral neuchâtelois 

 
 
 
Madame la présidente, 
Mesdames, Messieurs, 

1 Résumé 

En date du 25 septembre 2014, votre Autorité a voté l’arrêté concernant l’adoption du 
Règlement général du syndicat mentionné en titre avec un amendement portant sur 
la localisation d’un point de départ sur le territoire communal. A la demande du 
Conseil communal sur la légalité de cet amendement, le service des communes 
nous a répondu ainsi : 

 la décision d’implanter une unité d’intervention sur le territoire de notre commune 
ne relève pas de la seule compétence de la commune de La Tène 

 la décision des localisations devra être prise par le Syndicat intercommunal en 
accord avec l’ECAP 

 notre amendement portant sur la localisation d’un point de départ sur le territoire 
communal doit être considéré comme contraire à la loi et ne saurait pas être 
sanctionné par le Conseil d’Etat (Cf. lettre du service des communes en annexe) 

De ce fait, le Conseil communal a décidé de revenir à vous et de vous soumettre 
l’adoption du Règlement du Syndicat Intercommunal SANS amendement. 

Voici les faits importants à considérer : 

 la commune de La Tène fait partie de la région « Littoral » dans l’organisation des 
Sapeurs-Pompiers du canton (LPDIENS) 

 l’ECAP a procédé à une analyse objective des risques dans tout le canton ; cette 
analyse tient compte des spécifités en termes de nombre d’habitations, industries 
dites dangereuses, commerces, maison de santé, écoles ; l’ECAP a appliqué les 
mêmes conditions d’analyse sur l’ensemble du territoire cantonal 

 le résultat de cette analyse présente malgré tout une non-justification d’un 
détachement des premiers-secours à Marin ; la suppression du point de départ 
est donc une PROPOSITION de l’ECAP et doit être approuvée par le Conseil 
Intercommunal du Syndicat du Littoral 

 le Syndicat doit se constituer jusqu’au 31 mars 2015 ; à partir du 1er avril 2015, 
les communes-membres prendront des décisions importantes (p.ex. localisations 
des points de départ) ; une commune adhérant plus tard au Syndicat devra se 
fondre dans les structures existantes 
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 les coûts des missions de secours doivent être acquittés par la commune de 
La Tène dans tous les cas à partir de mars 2014 (environ 15 francs/habitant) 

 les communes voisines Saint-Blaise, Hauterive et Enges ont dernièrement adhéré 
au Syndicat Intercommunal ; cela signifie qu’en cas de non-adhésion de la 
commune de La Tène, nous devrons assumer les charges financières et 
organisationnelles tout seuls à partir de 2016 ; de plus, l’ECAP ne 
subventionnerait plus nos investissements (matériel, véhicules et autres) 

 pour plus de visibilité des charges annuelles, voici un tableau indicatif : 

 

 
2015 2016 

 

 

Selon budget Maintien seul  
du SFBL 

Membre Syndicat 
du Littoral 

SFBL 63’000 136’000 - 

SIS 193’000 - - 

Mandat prestations SIS 
/ Syndicat du Littoral 

1
 

- 
1
   ??? - 

Région défense 
incendie et secours 

- - 
    

  239’027 

Missions de secours 
( 15.-/habitant) 

72’645        
2 
 72’645 

2   
  72’645 

Total 328’645 ??? 311’672 

1
le prix pour le mandat de prestations auprès du SIS / Syndicat du Littroal n’est pas connu 

2
tarif 2016 encore inconnu, pour plus de compréhension : chiffres 2015 = 2016 

Tous ces chiffres se basent sur une estimation (budget 2015). 

Pour toute information supplémentaire, nous nous permettons de vous renvoyer à 
notre rapport au Conseil général du 25 septembre 2014. 

Nous répétons ici les points clés de la demande d’adhésion au Syndicat 
Intercommunal : 

 être membre nous donne le droit de vote (6 voix) et 

 la possibilité de défendre – ensemble avec nos voisins – le maintien du point de 
départ à Marin 

 de bien placer notre structure actuelle du SFBL dans la nouvelle région du Littoral 

 ne pas adhérer au Syndicat induirait une perte d’autonomie de décision plus 
importante encore pour notre commune ; le cas échéant, nous nous verrions 
contraints de conclure un contrat de prestations avec le Syndicat du Littoral  

 par contre, adhérer au Syndicat, ce n’est pas implicitement accepter de renoncer 
à la présence de notre point de départ à Marin 

 l’article 5 al. 5 LPDIENS stipule que le Conseil d’Etat fixe le nombre de régions et 
que la région de défense et de secours est organisée sur la base du standard 
cantonal de risque de sécurité et d’une analyse des risques effectuée par 
l’ECAP ; à noter que cet alinéa précise que le Conseil d’Etat peut imposer à une 
commune de collaborer à l’organisation d’une région de défense et de secours 
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 l’article 13 RALPDIENS précise que le Conseil d’Etat peut préciser les 
modalités de cette collaboration  

 le Syndicat doit être constitué fin mars 2015 afin de pouvoir mettre l’organisation 
en place pour le 1er janvier 2016 

 la loi LPDIENS et son règlement d’application votés par le Grand Conseil sont 
applicables pour notre commune ! 

 nous sommes la dernière commune à ne pas encore avoir adhéré au Syndicat 
sur le Littoral ; faites preuve de sens de responsabilité et votez le futur 

 faisons preuve de responsabilité et du sens de fusion GE2L et n’abandonnons 
pas nos voisins qui souhaitent eux aussi le maintien d’un point de départ à Marin 

Au vu des explications données, le Conseil communal vous demande de bien 
prendre en considération le présent rapport. Il vous invite à approuver le règlement 
du Syndicat intercommunal « Sapeurs-Pompiers volontaires du Littoral 
neuchâtelois ». 

Veuillez agréer, Madame la présidente, Mesdames, Messieurs, l'assurance de notre 
considération distinguée. 

 
La Tène, le 17 novembre 2014 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : projet d’arrêté du Conseil général concernant l’adoption du Règlement 

général du Syndicat intercommunal « Sapeurs-Pompiers volontaires du 
Littoral neuchâtelois » des 22 août et 19 décembre 2013 

Annexe 2 :  courrier du service des communes du 5 novembre 2014 
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Annexe 1 

  
 

 
 
 
Arrêté du Conseil général 
concernant 
l’adoption du Règlement général du Syndicat intercommunal « Sapeurs-pompiers volontaires du 
Littoral neuchâtelois », des 22 août et 19 décembre 2013 

Le Conseil général de la Commune de La Tène, 

Vu les rapports du Conseil communal, des 1
er 

septembre et 17 novembre 2014, 
Vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général de commune, du 19 février 2009, 
Entendu le rapport de la Commission financière, 
Entendu le rapport de la Commission de police du feu, 
Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e  : 

Adoption du règlement Article premier 
Le Règlement général du Syndicat intercommunal « Sapeurs-pompiers volontaires 
du Littoral neuchâtelois » des 22 août et 19 décembre 2013 est adopté. 

Entrée en vigueur Art. 2 
Le présent arrêté entrera en vigueur dès que 15 Communes fondatrices au moins,  
dont celle de Neuchâtel, auront adhéré au Syndicat intercommunal « Sapeurs-
pompiers volontaires du Littoral neuchâtelois ». 

Exécution Art. 3 
Le Conseil communal est chargé de prendre les mesures nécessaires à l’exécution 
du présent arrêté qui sera soumis à la sanction du Conseil d’Etat à l’expiration du 
délai référendaire. 

La Tène, le 11 décembre 2014 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
La présidente, Le secrétaire, 

S. Fassbind-Ducommun H. Hoffmann 
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